
 

 

 
 
Monsieur Édouard PHILIPPE  
Premier ministre 
57 rue de Varenne 
75700 PARIS 07 SP 
 
 
Paris, le 22 mars 2018 

 
 
Objet : lettre ouverte relative à la situation des voyageurs ferroviaires face aux épisodes de grève. 
 
 
Monsieur le Premier ministre, 
 
 
Les multiples épisodes de grève vont impacter gravement la vie personnelle et professionnelle des 
voyageurs de la SNCF ainsi que la compétitivité économique et l’attractivité touristique de la 
France.  
 
Face à un mouvement social qui s’annonce très long, les dispositions actuelles du code des transports 
sur l'organisation de la continuité du service public en cas de perturbation prévisible du trafic sont 
mal appliquées ou insuffisantes. 
 
Elles le sont aussi face à des comportements qui dévoient le droit de grève tels que les mouvements 
de grève dits de « 59 minutes », les mouvements d’une durée très longue et l’exercice abusif, trop 
fréquent, du droit de retrait. 
 
Service prévisible et transport ferroviaire de longue distance 
 
Les dispositions sur le service prévisible concernent « les services publics de transport terrestre ». 
Pour ce qui est du transport ferroviaire de longue distance, il faudrait intégrer les services nationaux 
et internationaux qui ne relèvent pas du service public, dans le champ du service prévisible et adapter 
les dispositions du code des transports à ces services librement organisés. L’objectif est de définir, 
pour ces liaisons, un niveau minimal de service qui, comme pour les transports terrestres relevant 
du service public, « doit permettre d’éviter que soit portée une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'aller et venir ». 
 
L’impossibilité actuelle de pouvoir réserver des trajets en TGV ou en Intercités pour les jours de 
grève est, pour la FNAUT, une atteinte disproportionnée à cette liberté. 
 
Tarifs des TGV et des Intercités pendant la période perturbée 
 
En ce qui concerne les tarifs des TGV et des Intercités, nous souhaitons que SNCF Mobilités adapte 
ses règles de fixation des prix relevant du yield management à une situation perturbée qui s’annonce 
longue et confuse, empêchant les voyageurs de prévoir leurs déplacements à l’avance. 
  



 
 

 
Communication du plan de transport pendant la période perturbée 
 
La loi impose que le plan de transport adapté soit communiqué aux usagers « au plus tard vingt-
quatre heures avant le début de la perturbation ». Force est de constater que pour le transport 
ferroviaire cette information est, en général, délivrée la veille de la perturbation aux environs de 
17 heures, ce qui ne correspond pas à l’exigence légale. Cette information tardive empêche les 
voyageurs d’organiser dans de bonnes conditions leurs déplacements du lendemain, notamment en 
ayant recours à des solutions alternatives aux transports affectés par la grève. 
 
Suspension des abonnements TER pendant la période perturbée et dédommagements 
 
Pour les voyageurs quotidiens, notamment les abonnés TER et les abonnés d’Ile-de-France, nous 
souhaitons que le code des transports impose aux conventions TER, en cas de grève, de prévoir la 
possibilité pour les abonnés de suspendre facilement et immédiatement leur abonnement ainsi que 
la mise en place de dédommagements forfaitaires automatiques et proportionnels au nombre de jours 
de grève. Nous relevons que les conventions TER actuelles sont très peu contraignantes sur ces 
attentes essentielles des voyageurs.  
 
Dans l’attente de ces modifications législatives, nous portons ces demandes à la connaissance de 
SNCF Mobilités et des autorités organisatrices concernées. 
 
En vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien porter à nos demandes, nous vous prions 
de croire, Monsieur le Premier ministre, à l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 

 
 

Bruno GAZEAU 
Président 

 
 
 
 
Copies : cabinet de Mme. Elisabeth Borne, Ministre chargée des Transports 

M. Guillaume Pepy, PDG de la SNCF 
M. Frank Lacroix, directeur TER 
Mme. Rachel Picard, directrice de SNCF Voyages 

 
 


